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DÉROULEMENT DE L’ENQUȆTE :  

  
Le projet de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de l’Albret et 

de l’abrogation des cartes communales est conduit sous la maîtrise d’ouvrage d’Albret 

Communauté compétente en matière de planification et d’urbanisme sur l’ensemble du 

territoire des communes qui le composent.  

  

Ce projet d’élaboration porte sur l’ensemble  du règlement du PLUI applicable 

aux  33 communes du territoire.  

  

Cette démarche de planification a donné lieu à la présente enquête publique 

organisée par l’arrêté de Monsieur le Président d’Albret communauté N° AR2024-337 

du 6 mai 2024.   

  

Cette enquête s’est déroulée du 3 juin 2024 à 9heures au 5 juillet 2024 à 17 

heures, soit durant une période de 33 jours consécutifs.   

 

Désignés par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Bordeaux, nous 

avons tenu les quarante-trois permanences publiques prévues par l’arrêté organisant 

l’enquête.  

 

  

Les pièces du dossier d’enquête publique que nous avons contrôlées et visées ont 

été tenues  à la disposition du public au siège  d’Albret Communauté siège de l’enquête 

(dossier complet)  et dans les trente-trois communes lieux de permanence publique (en 

version allégée) durant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures habituels 

d’ouverture au public des bureaux.  

 

Le dossier était également consultable pendant la même période sur le site 

internet d’Albret Communauté et sur le registre numérique.  

Certaines mairies, outre l’affichage règlementaire des avis d’enquête publique, 

ont signalé la tenue de l’enquête publique par des médias supplémentaires.  

  

  

Il a été ouvert un registre dématérialisé tenu par un prestataire spécialisé. Une 

adresse internet dédiée et portée à la connaissance du public a été aménagée pour 

recevoir ses observations pendant toute la durée de l’enquête publique.  

  

La publicité règlementaire prévue par l’arrêté organisant  l’enquête publique a été 

effectuée par  voies d’annonces dans les journaux, affichages extérieurs de l’ensemble 

des trente-trois mairies et du siège d’Albret Communauté. Elle   a été parfaitement 



3 
 

respectée, vérifiée et photographiée. La régularité de cet affichage a ensuite été 

certifiée par l’ensemble des maires et Monsieur le Président d’Albret Communauté.  

  

Nous avons vérifié les quatre parutions légales dans la presse régionale, édition 

quotidienne du Lot-et-Garonne, dans les délais prescrits comme suit :  

  

Sud Ouest:  

- le 17 mai 2024,   

- le 4 juin 2024,  

  

La dépêche du Midi 

- le 17 mai 2024,   

- le 4 juin 2024.  

  

Le public pouvait adresser aussi ses observations à Madame la Présidente de la 

commission d’enquête par voie postale au siège d’Albret Communauté ainsi qu’aux 

différentes mairies.   

    

Dix-neuf observations électroniques ont été déposées, traitées et annexées dès 

leur réception au registre d’enquête publique d’Albret Communauté.  

 

  

A l’issue de l’enquête, la commission a remis son procès-verbal des observations 

recueillies à Monsieur le Responsable des services de l’urbanisme d’Albret Communauté  

représentant le MO 17 juillet 2024 par voie électronique puis en mains propres.   

Un mémoire en réponse a été produit le   24 juillet 2024 par Monsieur le 

Président d’Albret Communauté. Il répond à l’ensemble des observations recueillies 

auprès du public  et de certaines personnes publiques, ainsi qu’à celles de la commission 

d’enquête.  

  
L’ensemble de la procédure d’enquête publique organisée par arrêté  a été  respecté et 

aucun incident n’est à signaler. 

 

LE PROJET D’ELABORATION DU  PLUi SOUMIS A ENQUȆTE  

Le dossier réalisé par le bureau d’étude METAPHORE à la demande d’Albret 

Communauté porte sur l’élaboration du PLUi d’Albret Communauté. 

Albret Communauté est le maître d’ouvrage en matière d’élaboration  du PLUI. 

La décision d’enquête publique a été prise conformément à la législation applicable en 

matière d’urbanisme et aux orientations du SCoT.  
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L’élaboration du PLUi  soumis à enquête publique vise à satisfaire plusieurs objectifs :  

1/Les principes de protection de l’environnement, de la valeur agricole du 

territoire, du paysage, de la prise en compte des risques et des nuisances, Ils consistent 

à : 

• Asseoir le projet de territoire sur la charpente de la Trame Verte et 

Bleue en complémentarité des espaces agricoles et forestiers qui en 

constituent la matrice. 

• Préserver les espaces forestiers et agricoles vecteurs de continuités 

écologiques 

• Maîtriser l’évolution du paysage et du patrimoine bâti 

• Assurer une gestion économe des ressources naturelles 

• Prendre en compte les risques naturels et technologiques 

• Prendre en compte les pollutions et les nuisances 

 

 

2/Les principes de développement - renouvellement urbains et de modération de 

la consommation foncière : Ils visent à :  

 

• Définir un objectif ambitieux de réduction de la consommation et de 

l’artificialisation des espaces naturels, agricoles et forestiers, 

• Promouvoir une armature du territoire équilibrée autour des polarités 

équipées avec une hiérarchie en fonction des caractéristiques des 

communes, 

• Conforter les espaces de densification au sein des centralités urbaines et 

des bourgs, 

 • Limiter l’étalement urbain et le mitage des espaces forestiers et agricoles 

• Développer de la mixité sociale dans l’habitat en cohérence avec les 

besoins identifiés 

• Mobiliser la vacance des centres bourgs 

• Privilégier l’introduction de formes urbaines diversifiées 

• Répondre aux besoins spécifiques en matière de logement (familles, 

personnes âgées ou handicapées) 

• Favoriser la performance énergétique de l’habitat 

• Mise en œuvre des conditions d’une certaine autonomie sur le plan 

économique et lutte contre les effets de métropolisation vis-à-vis de 

l’agglomération agenaise 

• Renforcer l’offre commerciale et de services, 

• Mettre en cohérence le tourisme, l’économie présentielle avec les atouts 

du territoire, 

• Soutenir l’économie productive industrielle, artisanale et agricole, 

• Accompagner l’activité d’extraction de matériaux du sous-sol (carrières et 

gravières) 
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• Promouvoir le développement des communications numériques, par 

référence au Programme d’accélération engagé dès 2017 par le porteur de 

projet Communauté et au Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 

Numérique 

 

 

3/Les principes de mobilité, de transition énergétique et d’adaptation au 

changement climatique : Ils s’attachent à : 

 

• Diversifier les modes de déplacements vers une mobilité durable, 

• Développer un maillage de liaisons douces de proximité, 

• Améliorer les conditions de sécurité routière et la qualité des entrées de 

bourg et de ville, 

• Améliorer l’attractivité urbaine et la cohabitation des modes de 

déplacement dans les centre- bourgs, 

• Favoriser la production et la diversité des énergies renouvelables sur le 

territoire, 

• Favoriser la réduction des consommations énergétiques, 

• Maintenir et développer les zones permettant la séquestration carbone1 

• Renforcer la résilience du territoire avec la prise en compte et 

l’adaptation au changement climatique 

 

 

 

L’enquête publique permet  aussi de corriger des erreurs matérielles dans la rédaction 

du dossier.  

La commission d’enquête a rencontré le 21 mars 2024 les responsables du service 

urbanisme habitat de la DDT 47. Cet échange nous a permis de constater toute 

l’attention portée par les services de l’Etat à ce dossier sous condition de corrections 

encore à l’étude. 

L’Etat a formulé son avis le 26 avril 2024  soutenant  favorablement le projet avec des 

demandes de corrections substantielles. Il a ainsi formulé des recommandations, des 

réserves et quelques avis défavorables. Cela traduit pour ce qui le concerne un travail 

important d’analyse, de proposition et de rappel des obligations légales. 

 

Les orientations du projet de  PLUI proposées par Albret Communauté présentent des 

enjeux considérables dans plusieurs domaines : 
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- Son développement et son rayonnement économique mais également celui du 

département de Lot-et-Garonne, 

 - L’organisation urbaine et l’accompagnement démographique. 

 - La protection des terres agricoles, de l’environnement, du cadre de vie tant urbain que 

rural, 

 - La prévention des risques, la production d’énergies renouvelables, la promotion des 

liaisons douces, etc.  

 

Le  procès-verbal de synthèse remis à l’Autorité organisatrice rapportait la totalité des 

observations formulées pendant l'enquête publique et celles de la commission. 

La commission d’enquête a  invité la Communauté de Communes  à compléter ses 

réponses aux avis des PPA au travers de son mémoire en réponse. 

Les services Urbanisme du maitre d’ouvrage ont réalisé spontanément un travail 

approfondi et soigné en plusieurs phases successives, de présentation, d’adaptation et 

de réponses. 

Les services, les élus et agents communautaires et municipaux  nous ont apporté leur 

concours et leur organisation efficaces. 

L’essentiel des observations du public ont été recueillies au cours de nos 43 

permanences au siège de l’EPCI, et dans les 33 mairies du territoire tel que présenté 

dans le tableau ci-dessous.  Au jour de la remise, aucune correspondance tardive ne nous 

est parvenue. 
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LES PERMANENCES 

Communes Dates et horaires de permanences du commissaire enquêteur 

Andiran M. J-M COLIN 

Lundi 17 Juin  15h00 – 18h00 

Barbaste 
M. J-M COLIN 

Mercredi 19 Juin 14h00-17h00 

Jeudi 04 Juillet 14h00-17h00 

Bruch M. J-C ANDRIEU 

Lundi 03 Juin 14h00-17h00 

Buzet-sur-Baïse 
M. J-C ANDRIEU 

Lundi 03 Juin 9h00-12h00 

Jeudi 27 JUIN 9h00-12h00 

Calignac M. J-C ANDRIEU 

Jeudi 06 Juin 9h00-12h00 

Espiens M. J-C ANDRIEU 

Mercredi 05 Juin 9h00-12h00 

Feugarolles M. J-C ANDRIEU 

Lundi 10 Juin 8h00-11h00 

Fieux Mme Sylvie RIVIERE 

Lundi 03 Juin 13h30-16h30 

Francescas 
Mme Sylvie RIVIERE 

Lundi 10 JUIN 8h30-11h30 

Vendredi 05 Juillet 9h00-12h00 

Lamontjoie 
Mme Sylvie RIVIERE 

Lundi 17 JUIN 14h00-17h00 

Jeudi 04 Juillet 14h00-17h00 

Lannes-Villeneuve-de-

Mézin 
J-M COLIN 

Mardi 18 Juin 14h00-17h00 

Lasserre Mme Sylvie RIVIERE 

Jeudi 13 JUIN 14h00-17h00 

Lavardac 
M. J-M COLIN 

Mardi 04 JUIN 8h30-11h30 

Jeudi 04 Juillet 9h00-12h00 

Le Fréchou Mme Sylvie RIVIERE 

Lundi 17 JUIN 9h00-12h00 

Le Nomdieu Mme Sylvie RIVIERE 

Vendredi 07 Juin 10h00-12h00 
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Mézin 
M. J-M COLIN 

Mardi 04 JUIN 14h00-17h00 

Mercredi 03 Juillet 9h00-12h00 

Moncaut M. J-C ANDRIEU 

Mardi 04 Juin 9h00-12h00 

Moncrabeau Mme Sylvie RIVIERE 

Vendredi 07 Juin 14h00-17h00 

Montagnac-sur-

Auvignon 
M. J-C ANDRIEU 

Jeudi 06 Juin 14h00-17h00 

Montesquieu M. J-C ANDRIEU 

Mardi 04 Juin 14h00-17h00 

Montgaillard en 

Albret 
M. J-C ANDRIEU 

Vendredi 07 Juin 9h00-12h00 

Nérac 
Mme Sylvie RIVIERE 

Jeudi 06 Juin 8h30-11h30 

Mardi 25 Juin 9h00-12h00 

Pompiey M. J-C ANDRIEU 

Mercredi 05 Juin 14h00-17h00 

Poudenas M. J-M COLIN 

Mardi 25 Juin 15h30-18h30 

Réaup-Lisse M. J-M COLIN 

Jeudi 27 JUIN 9h00-12h00 

Saint-Pé-Saint-Simon M. J-M COLIN 

Jeudi 27 JUIN 14h00-17h00 

Saint-Vincent-de-

Lamontjoie 
Mme Sylvie RIVIERE 

Vendredi 21 JUIN 9h00-12h00 

Sainte-Maure-de-

Peyriac 
M. J-M COLIN 

Mercredi 19 JUIN 9h00-12h00 

Le Saumont Mme Sylvie RIVIERE 

Jeudi 06 Juin 13h30-16h30 

Sos-Gueyze-Meylan 
M. J-M COLIN 

Lundi 17 Juin  9h30-12h30 

Mardi 25 JUIN 9h00-12h00 

Thouars-sur-Garonne M. J-C ANDRIEU 

Mardi 11 JUIN 9h00-12h00 

Vianne M. J-C ANDRIEU 

Lundi 10 JUIN 13h30-16h30 

Xaintrailles M. J-C ANDRIEU 

Vendredi 07 Juin 14h00-17h00 

Siège de l’Enquête 
Mme Sylvie RIVIERE 

Lundi 03 Juin 2024 9h00-12h00 

Vendredi 05 Juillet 14h00-17h00 
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L’essentiel des observations porte sur la réduction des droits à construire 

 

Nous ne rapportons aucun incident ou difficulté. Le public qui le souhaitait a pu 

s’entretenir avec le commissaire enquêteur, consulter le dossier et déposer ses 

observations par les moyens et aux lieux proposés au besoin avec notre assistance. 
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CONCLUSIONS DE LA COMMISSION D ENQUETEUR LE 

PROJET D’ELABORATION DU PLUI : 
 

 

 BILAN DU PROJET D’ELABORATION DU PLUI : 

 

À l'issue de cette enquête, au vu des observations et avis recueillis, des 

réponses du maître d'ouvrage aux questions posées dans le procès-verbal de fin 

d'enquête publique et après analyse du dossier, un bilan peut être dressé. 

 
Le tableau ci-après résume les éléments de ce bilan : 

 

Thèmes Aspects positifs Aspects à 

surveiller 

Suites prévues Bilan 

Gestion de 

l'espace 

naturel 

agricole et 

forestier 

Cette gestion est 

conforme aux 

objectifs 

stratégiques de 

protection des 

ressources et 

d’adaptation au 

changement 

climatique 

RECOMMANDATION

 : Une attention 

particulière doit 

être portée : 

- aux EBC et autres 

trames écologiques  

pouvant être 

impactés par le 

nouveau zonage. 

- à la compatibilité 

de l’exploitation des 

carrières et des 

sites 

photovoltaïques  

- Limiter ou éviter 

les conflits d’usage 

- Mieux décrire et 

prévenir les risques 

Le porteur de 

projet prévoit de 

compléter et 

d’adapter certains 

zonages 

Positif après 

modification 
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Préservatio

n des 

paysages 

Des intégrations 

paysagères, des 

zonages mieux 

adaptés, des OAP 

sectorielles doivent 

être adaptés pour 

éviter les conflits 

d’usage 

Mieux identifier 

certains 

périmètres de 

protection : 

entrées de ville, 

zones d’activité, 

linéaire à grande 

circulation 

Implication des 

opérateurs 

économiques 

Le porteur de 

projet prévoit de 

compléter et 

d’adapter certains 

secteurs 

Positif après 

modification 

Préservatio

n du 

patrimoine 

Le SPR de Nérac 

sera entièrement 

pris en compte. 

Le MO a été 

sensibilisé à 

procéder au 

recensement des 

sites 

remarquables et 

du petit 

patrimoine rural 

Surveiller 

l’effectivité de 

cette démarche 

d’identification et 

de protection 

Le porteur de 

projet doit finaliser 

cette démarche  

Positif après 

modification 

Protection 

du milieu 

naturel et 

de la 

biodiversité 

Les orientations 

répondent à cette 

exigence 

Améliorer la gestion 

et la qualité des 

eaux  

Mieux identifier et 

protéger les trames 

vertes ou bleues, 

les zones humides 

et les corridors 

écologiques 

Le porteur de 

projet doit 

poursuivre sa 

démarche de 

protection et 

identification. 

Positif après 

modification 

Prise en 

compte des 

risques et 

de la 

salubrité 

publique 

Une prise de 

conscience des 

risques identifiés du 

territoire induits par 

les massifs 

forestiers, les 

inondations par les 

rivières, le 

changement 

climatique est 

Améliorer la 

prévention 

incendie, se 

prévenir des 

précipitations 

météoritiques ( 

bassins d’orage et 

de rétention) 

Améliorer la qualité 

Exigences de 

performance et de 

conformité auprès 

des opérateurs et 

délégataires 

Positif après 

interventions   
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effective chimique de l’eau 

potable et des 

installations 

d’assainissement 

Prise en 

compte du 

développe-

ment 

économique 

Soutien à 

l’économie locale 

(ZA) en bonne 

réciprocité avec 

les secteurs  

urbanisés 

Potentiel d’emploi 

identifié et 

respecté 

L’activité viticole 

sur le secteur de 

Buzet sur Baïse 

Limiter les impacts 

négatif des ZA sur 

les secteurs 

urbanisés ou 

riverains 

Poursuivre cette 

démarche 

responsable après 

évaluation des 

résultats 

Favorable 

Satisfaction 

des attentes 

du public 

suite à 

l’enquête 

publique 

La commission 

pressent une 

insatisfaction 

attendue du public 

eu égard  au rejet 

de leurs demandes 

de constructibilité 

et de changement 

de destination.  

Rendre possible le 

ré examen des 

demandes en 

secteur urbain, 

périurbain ou 

suburbain.  

Une modification 

du PLUi sera 

susceptible de 

répondre à 

certaines attentes 

Le public 

attendait cette 

phase de 

consultation et 

s’est mobilisé 

Lisibilité des 

documents 

graphiques et 

des pièces 

écrites  du 

PLUI 

Des corrections  

et des 

améliorations 

substantielles ont 

été proposées et 

acceptées 

Poursuivre cet 

effort de 

clarification et 

de présentation 

Rectifier les 

documents du 

projet avant 

acceptation  

Positif après 

corrections 

Le bilan global du projet d’élaboration du  PLUI est celui d’un projet cohérent et 

responsable qui souhaite adapter le règlement aux évolutions de la législation et des 

réalités de terrain. 

 

La commission  constate : 

- une bonne prise en compte des risques naturels par les collectivités,  

- un accompagnement soutenu, mais lourd et complexe, de grands projets pour le 

rayonnement de la Communauté des communes , du département et de la région, 

notamment par le moyen de ZA, de l’extension des zones agricoles et naturelles, de la 

maitrise de l’enveloppe foncière et de l’intégration de grandes servitudes ferroviaires, 

autoroutières, forestières et celles relatives aux réseaux. 
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- la volonté de développer les équipements publics dans un contexte administratif   

et économique de plus en plus contraignant tendant aux restrictions. 

- la préservation des intérêts agricoles et d’une production de qualité. 

- la protection de l’environnement aussi bien dans le cadre urbain que rural, 

- le respect des identités paysagères qui se succèdent harmonieusement sur le 

territoire alors  qu’ils sont sans cesse menacés par le monde actuel, 

- la nécessité de corriger des erreurs de fond ou matérielles du projet soumis à 

enquête  

 -Le MO devra démontrer sa capacité à ’adapter certains éléments de son projet 

compte-tenu des propositions formulées pendant et à l’issue de l’enquête 

publique. 

 

Ce projet est en accord avec les orientations nationales en matière d’aménagement 

et de développement durable ainsi qu’avec celles du Schéma de Cohérence Territoriale 

de l’Albret.  

 

En conclusion, 

La commission estime que le projet de  PLUI répond bien aux objectifs de la 

collectivité, à certains besoins de la population  ainsi qu’aux acteurs économiques de 

proximité désireux de s’implanter ou de se développer, avec des adaptations plus ou 

moins substantielles qui sont proposées pour respecter le cadre urbain et rural. 

Le travail réalisé par le maître d’ouvrage est de grande ampleur et de qualité. Nous 

avons souligné quelques  imprécisions et contradictions, le maitre d’ouvrage s’est engagé 

dans son mémoire en réponse à y apporter de nombreuses corrections.  

Les observations de l’Etat (Direction Départementale des Territoires) et de la 

Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE),  très approfondies et avec de 

légitimes exigences,  permettront  de corriger voire d’améliorer le contenu du projet.  

Il existe certains points de désaccord, avec les services de la MRAE et de la DDT, 

qui pourront être travaillés ou observés à l’avenir.   
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La commission regrette : 

 Que de nombreux administrés aient étés orientés à déposer leur demande à l’étape 

d’enquête publique. La commission invite le porteur de projet à l’examen de ces cas.  

 

 

 

AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUETE SUR LE PROJET 

DE  PLUI  
 

Le bilan ayant été préalablement exposé, 

A l’issue de cette analyse,  

Compte-tenu des adaptations proposées par le maître d’ouvrage dans son 

mémoire en réponse à la commission, 

Et prenant acte de l’ensemble des observations recueillies au cours de 

l’enquête publique, émises tant par des élus, par le public que par les personnes 

publiques associées ou consultées. 

 

 

 

L’avis de la commission d’enquête est le suivant :  

 

La commission a évalué le projet au travers  les 3 grandes orientations 

générales d’urbanisme et d’aménagement essentielles dans une telle démarche. 

 

Les principes de protection de l’environnement, de la valeur agricole du 

territoire, du paysage, de la prise en compte des risques et des nuisances 

 

- La protection de l’environnement,  

L’existence et l’incidence favorable de la trame verte et bleue sur le 

territoire auraient mérité d’être mieux précisées.  

Il en est de même des continuités écologiques vitales pour le territoire. 

Celles-ci témoignent de la qualité environnementale ainsi que des espaces 

forestiers et agricoles du périmètre du PLUi. 

 

Avis favorable à la prise en compte de ces mesures en recommandant que les 

engagements  pris ou exprimés dans le mémoire en réponse soient effectifs. 
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- La valeur agricole du territoire et du paysage  

Elle fait l’objet d’une démarche volontariste à la hauteur des enjeux identifiés. 

Avis favorable en recommandant au maitre d’ouvrage le respect de ses 

engagements 

 

- Les risques et des nuisances. 

Ils constituent un enjeu croissant en cette période de changement climatique 

Le Mo propose un certain nombre de mesures de prévention. 

Avis favorable à cette démarche responsable primordiale pour la sécurité des 

personnes et des biens (qualité de la ressource en eau, prévention incendie, 

inondations….) 

 

 

 

Les principes de développement - renouvellement urbains et de modération 

de la consommation foncière :  

 

Le développement le renouvellement urbain 

La démarche de développement et de renouvellement urbains impose  un 

cadre rigide supprimant ou restreignant les droits à construire. Cela entraîne 

une réduction de la consommation foncière et de l’artificialisation des surfaces 

NAF. C’est aussi une démarche de densification qui limite l’étalement urbain et le 

mitage des espaces NAF. 

La commission valide cette démarche  en recommandant au MO  la prise en 

compte ultérieure des demandes rejetées dans le respect des règles en vigueur. 

 

Modération de la consommation foncière :  

La modération foncière consiste à mobiliser la vacance des centres bourgs, 

promouvoir les changements de destination, développer la mixité sociale et 

l’accessibilité, renforcer l’offre commerciale et de services de proximité 

La commission prend acte de cette volonté en recommandant de soutenir 

la démarche. 

 

 

Les principes de mobilité, de transition énergétique et d’adaptation au 

changement climatique :  

 

-La mobilité  

Est un des vecteurs de la vie sociale, économique et administrative du 

territoire. 
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Plusieurs dispositions tendent à faciliter et sécuriser les échanges et les 

déplacements. 

La commission d’enquête recommande de prioriser la qualité des entrées 

de bourgs et des centres urbains.  

 

-La transition énergétique et l’adaptation au changement climatique  

Ces enjeux exigent une attention permanente. 

Le territoire possède des atouts  permettant d’accueillir des projets 

d’énergie renouvelables tant industriels que domestiques réduisant les 

consommations fossiles et les incidences  du changement climatique 

 

 

 

Commentaire de la Commission d’Enquête publique : 

L’analyse de l’adéquation du projet avec l’affirmation d’un PADD ambitieux 

et exigeant décliné en trois volets a été l’un des fils conducteurs du travail de la 

Commission d’Enquête publique. Les trois axes de ce trident normatif 

correspondent bien aux exigences et incitations des normes supérieures. C’est 

bien une arme contre la menace climatique, la tentation du désordre urbain, les 

risques d’une mobilité non sécurisée 

Ce PADD a le mérite d’être un support clair et pratique sans omission qui 

correspond aux réalités du terrain et de l’accroissement des contraintes voire 

des risques qui pèse sur lui. 

Les contributions de la MRAe, de la DDT, du Département et des  

personnes publiques associées ou consultées constituent un amendement 

favorable et très qualitatif du projet si elles sont acceptées par le maître 

d’ouvrage. La Commission d’Enquête se déclare satisfaite des compléments et 

corrections qui sont déjà annoncés par le maître d’ouvrage et invite ce dernier à 

d’autres évolutions avant approbation pour parfaire cet effort d’élaboration 

concerté et assez bien abouti.   
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En conséquence la commission d’enquête publique émet 

 

UN AVIS FAVORABLE 

 

au projet d’élaboration du PLUi d’Albret Communauté en formulant 

la réserve suivante: 

- Actualiser l’ensemble des documents à caractère règlementaire du projet 

avant son approbation, tel que le  porteur de projet s’y est engagé.  

 Et les 8 recommandations suivantes : 

1- Mettre en place un échéancier prévisionnel du programme d’ouverture des zones à 

urbaniser. 

 

2- Poursuivre la démarche de production des énergies renouvelables en priorité sur 

les sites dégradés ou artificialisés et promouvoir l’agrivoltaïsme. 

 

3- Réexaminer les observations du public signalées dans notre PV de synthèse 

 

4- Revoir le dossier changements de destination 

 

5- S’engager fortement dans un programme de qualité de la ressource en eau au titre 

des obligations de déléguant de Service Public 

 

6- Se rapprocher de l’UDAP pour compléter la protection du patrimoine et des 

servitudes associées 

7- Affiner la démarche de qualité des interfaces ville/agriculture 

 

8- Porter la plus grande l’attention au maintien et au développement des zones 

d’activités (ex : AGRINOVE) 
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 Fait à AGEN le 4 aout 2024 

Mme Sylvie RIVIERE 

 

 
 

 
 M. Jean-Claude ANDRIEU            M. Jean-Marc COLIN

    
 

 


